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LUTenfr (leRooMx-Toiîreoing 
commencera prochaine
ment la publication d'un 
nouveau feuilleton. 

LE PANAMA 
Çpcaw!... C'e*t rexulamafion par la

quelle on o. accueilli, dans le public, les 
nouveaux mseifMltMto des iouriwux 
inr l'alfair^ 6M Panama. 

Depni* nltjg de quatre ans qae ramure 
de corruption accomplie par MM. de Les-

• ppps ntCottu fui Aénneie, l'opinion avait 
été tellement ntutétée scandales, que la 

* lassitude-r-t récocurtment .riaient h la fin 
retins, et qu'on avait lien d'espérer qu'il 
neserait plusquestioa do celte attristante 
et pitoy;ti.le affaire. 

L'am-dalion d'Alton, il ya unan,avait 
bien rév;'.»-'.' un inslmt la cnriosil/', mais 
l'indifférence imbliqim était réapparne en 
présence do sa réservi; et de «on mutisrae 
au cowa de îver3iU'oci< qui loi avaient 
élé iiilon ;•'•:•». 

J-;t voilà que louU-conp Ailon «e décide 
à parler. Voilà que ses révélations sont, 
pariait-il. appuyées do preuves décisives, 
et que le ju;.n il iiH(nieli<mquilesa reçues 
se prépairo ;': (leniamVrdt̂  poursuites con
tre un ceitaiu uoi.iba* d iiounuea politi
ques. 

Le scandale recûumienee, comme il y a 
qoatre ans, et de iV.on, plus sensation
nelle encore, car le ministre de la justice 
n'a pu s'i x{>] inier comme il l'a fait lundi 
devant la Chambre, il n'a pu dire que 
l'instrucuoc entra il dans « la phase des 
résultats >. sans étmcertain '|ue des col-
paUililés avaient itû découverte* et éta
blies. 

Toute cette liotu oît se vautrèrent oi 
i-omplaisaitiment el si long temps les 
amateurs de seanèks, va être remuée 
As nouveau, les pirLU vont encore se la 
lettfà la face, et tons se verront proba-
i dément plus ou moins éclaboussés. 

« L'opération .judiciaire qui se pour
suit actuellement, ne frappera pas seule
ment un seul parti politique, mais elle 
les atteindra tous. » 

Ainsi s'exprime lt Rappefoi l'on assure 
que notre confrère est, BUT ce point, exac
tement renseigné. 

Les politiciens et les journaux qui ex
istèrent celle affaire du Panama contre 
le parti républicain, avec un acharnement 
et une mauvaise fol que l'on n'a pas ou
bliés, ne py irront, donc, cette fois, prendre 
des attitudes de junlitiieis indignésetven-
py-urs. 

Parmi i eu&4è même qui jouèrent le 
plus briiyammenl la comédie de la vertu 
iiutragée, se trouvent, pamit-il, des hom
mes politiques aujourd'hui compromis. 

Et l'on constate, en effet, qftte des jour
naux qui liguraieiil en l*i.i parmi les 
..ccusatenrs le* plm sévères et les plus 
violents des républicain.s dénoncés ou 
simplement soupçonnés, se hisent, main
tenant el récusent i l'avance comme sus-
pertes les révélations d'Arton. 

C'est le Juste retour des choses d'ici-
bas, dont nous DO nous réjoulsions pas, 
(lonr notre part, eincUe circonstance, car 
nous croyons bien, quoi qu'en ait dit M. 
le ministre de la juslice, que la bonne ré
putation du Parlement ne sortira pas in
tacte de cette lamentable aventure. 

On à beau dire que la tare de quel
ques-uns de ses membres n'atteint pas le 
corps parleraentairclout entier. De telles 
plaies ne sont petatfaites pour rehausser 
le prestige et la considération de notre 
monde politique aux yeux des popula
tions. 

Et c'est pônrp/i nuis laissons a leur 
Joie iodéccnlo tous eux qui guidant avec 
une féroce impatience les chtiies annon
cées, les effondrements prévus. ("est pour
quoi la résurrection de ce scandaleux pro
cès ne provoque chez nous que des senti
ments de tiiati-ssc profonde. 

Mais, hélas I le mal est suis remède, 
ou du moins, lt seul remède qui puisse 
ftre appliqué, danal'occurenee, c'est une 
liquidation résolue cl, cette fois, défini
tive, de celte étemelle et douloureuse 
affaire. 

Notro loi républicaine exclut lout privi
lège et Bai rifle loulss autres considéra
tions au s<juei supérieur d'une équitable 
justice. 

Le règne de l\.vbi.raiiv, dislingnanl 
entre les coupables,cruel aux petits, clé
ment anx grsnds et aux puissants, est 
inconciliable avec un régime républicain. 

Si, vraiment, comme nous le font mal
heureusement trop craindre les déclara
tions de M. le garde des sceaux, des dé
potés ont trafiqué de leurs mandats de 
représentants du peuple, s'ils ont vendu 
leurs consciences,- qu'on tes livre, sans 
titié, aox tribunaus, et une justice soit 
faite I 

liais que Ton hait, de grâce, 1s solution 

4»cei^T.r»jitprMéi!t.)u»jri>ûtn finisse 

avec fnufes les dênonriafions baînensen. 
avec toutes les suspicions perfides, que 
l'on fasse la complète lumière, et qu'eu 
fermant l'ère des scandales, on nous déli
vre, enfin, de ce cauchemar dn Panama, 
qui a déiè fait tant de mal à la Uépahlique. 

Georges ROBERT. 

Perspective rassurante 

RtlriiieiliM'iiii|ôlii'hiifi'fi 
L'article que j'ai publié récemment sur In 

ressilé il • supprimer l'impôt du sucre m'a v 
de nom.milles réponses. Tout le monde rc»:i 
n«il l'util)*'- ils cotlo réfonnf! dans un ave 

•fsehatii, Bseèi-éi Use seeei ser-git i.i mi-.m •. • 
pal tM. comment et par quoi remplacer 

c de Paris fut en quel que sorte 1 ai-coe-
min [irti'.usour du socialisme. 
Avrès ivotr salue cette aurore; du collecte 

me, le députe de Roubaii, tout en rendant hom-
mag» au\ intentions des communards, se " 
Qoeâparer leur manière do voir à celle de i 
In m" s nyant seulement un sens vague de leurs 
droits, mois n'osant pas encore les reveudiriuer 
par les moyens même les pk» violents. 

Entre eux fit noue écrit M. Jute* Ooeadc, il 
rtérunc) du vagissement du nouveau i. 

pttsé gnr la dernière défaito ilu 
vingt-i 

l'hécatombe pour ap-
prolt-tarial fiançai 
,1 [irolii par le* en 

ÎmidVI touti) l'étendue de leurs droit i 
emp^ qn- lo mo\cn unique do le* l'airo v 
Ce qu'on .'h.'tviiait alors, nous l'avons 1 

que M. Jules Guesde affirme, 

d'après lui doit se produire à bref délai. 
• Nous savons tons aujourd'hui, tn nî me 

que l'unique cause do la misère de- prodnclen 
moy°n — niiiijno — d'y mettre nn terme, 
l'expropriât ' 

I 1BI 
i >•,„,!„ 

e toutes les forces do 

• ffc'ittfS à l'indu! 
Les industriels, négociants, petits commer

çants, boutiquiers trimant pour gagner péni
blement le pain de leur famille sont preve-

L'Efat se substituera a eux el on ce prendra 
pas de gants pour iei jeter dehors. 

C'est une affaire réglée l'avance. 
Quant aux propriétaires, on les expropriera, 

sans hésiter, l'Iitat seul devant être proprié
taire sous un régim* coilecUvi&te bien or
donna. 

Nalurcllemont, 1a chose n'ira pas toute seule 
et M. Jules iJuebdediuinme perspicace,s'en doute 
bien, aussi dcclare-t-il tout net que ses amis et 
lui ne reculeront devant rien, pas même devant 
la nécessité de faire fonctionner la guillotine en 
permanence si ce procédé eipéditif est nécessai
re pour mal;r la classe capitaliste. 

,„,,!,„ i Mippros-iixi ilu patronal. < 

qae nousavon* charçe de l'émancipation humain 
nous ne reculerotti devant aucune mesure. Noi 
n'aurons pour ctla qu'4 *MSMf l'exempte d-: . 
hourgefthm, qui. pont- s'tffi-anchii- n'a pas c/aii 

$mmlim mr la place de la Révolution, a 
l'.li bien, mais c'est fort clairet on n'aceitsci 

pas le député de Roubaii de dissimuler ses il 
tentions. 

La propriété privée n'existera plus ; on coi 
risquera tous les biens appartenant à l'info m 
bourgeoisie et si les volés ne sont pas contenta 
et font comme ou dit au régiment, de la • rou 

sétmeee tealse exécutera comme Je siinpl< 
Vanieuwenhove. 

Quelle jolie perspective, et comm<» ee p«>t 
tableau r-Vréatif de la société de demain doit 
emballer la foule t 

est bien el dûment pré 

Aussilot au pouvoir, veus pouvez compte] 

llsv 
î'Dci-

bler, exécuteur patenté qui ne se plaindra pas 
de manquer de travail. 

En présence des déclaralions de M. Jules 
Guesde, nous ne ssssioavi trop engager les niii-
nicipalilés collectivisles de Krnnce k ouvrir dea 
crédits pour la création décotes dapprentis-
guiltotineura. 

Car jamais M. de Paris ne pourra suffire h 
eii-T .i lu.M la lotir.I - |i •«.,£,!•• .pie nos dons 

collectivistes I ' 
E. L.-B. 

Les Congrégations et le Fisc 

Saiut-Jcau-de-Maurianne est relancée p: 
lis.', pour -Wi fr. tiît. 

Les Sœurs des Pauvres d'Fpinal sont égale
ment priées de te conformer a la loi et de 
payer les sommes dues par elle. 

congrégations ont adopté Yt 

• 1 
mobilisation générale 

et qu'on opposera la force à la force. 
Avant peu nos capucins vont donc se trans

former sa autant de frères Jean des Entom-
meur et retroussant leurs manches ils tombe
ront k eonps de enicilix sur les huissiers. 

C'est ça qui donnera une Ûcre idée de la 

Cchos et nouuclles 

Deux HgilJalM de PUaHUiUa sont mort* de* 
«uiks dm. js*a»t d-ï boie. l-a police a arrête 

lenri advasairei et les organisal:\tn. 

t ironfe pvcBfiiur a i.'»*) ij 

i LMljaili-

Un Ifeel U f t a M da joneU de Doncr*tîr. vlcn 
d'envojor aux enfastt du due d'York, nn Im 

M m oh v..i ,!,) bois k ba'culc pouvant înp;wi?i 

Un jiwrr.al >ln Calvados raconta fa1 

normand a et" tellement sai-i par 
d'iiTii;=*i-r. .ju.il r'cil jele daai la ritii 
mort de froid. 

L..i 
•laiijn'i 

.(.non on,ni.-- «n 
J » Paria (I'QIM M 

tvm>u 20,fl00 liaoca, 

Ratais ci »w de 11ns*-

T doute ; ' 

noiuhlo • 

Cette obj«rtion est ssstsssti 
raie pas d'un trait de plume u 
rapporte 200 millions au Tréao 
pas cependant un problème i 
certains ont été jusqu'à le dire. 

On me dit qu'il ne aufiil pas de démontrer le 
mal, de signaler le remède, on me demande 
d'indiquer les moyens d'appliquer ce remède. 
Dans l'état actuel dî nos finances on ne peut 
évidemment supprimer un impôt sans en éta
blir un aulre et • a\BpM MSl fS il soit parait 
toujours mauvais. Il est difficile cependant d'en 
trouver un qui se répartisse in îiTs équitable-
ment entre les contribuables que l'impôt sur 
la betterave a sucre. 

En me bornant k signaler le remède et la pos
sibilité de l'appliquer, sans indiquer aucun des 
moyens qu'il est possible d'imaginer, j'ai voulu 
précisément laisser la porto ouverte à tous le» 
projets. Il est facile de trouver une foule d'im
pôts plus équitables que celui dont je réclame la 
suppression. Il me parait donc inutile d'indi
quer prématurément ceux qui, & premier exa
men, paraissent les plus propres à combler le 
délicit de 200 millions que creuserait la suppres
sion de cet impôt. De nombreux projets se pro
duiront d'ici à ce que la réforme en question 
soit prête à aboutir. Je me raillicrai à celui 

l'on trouvera le meilleur. 
A ceux qui nieraient la possibilité d'obtenir la 
ippression de l'impôt du sucre il me suffira de 

démontrer l'exemple que viennent de nous don-
les auteurs de la loi dite des boissons hygié

niques. 
les cidres, les bière», etc., rappor
t s millions au Trésor, lout en jouia-

jgime déjà plus favorable que celui 
de la betterave. On a pour obtenir leur dégrè
vement l'ait valoir des considérations d'hygiène. 
Le sucre serait-il moins hygiénique que le vin 1 

Pour procurer nu budget les ressources néces
saires pour compenser ce dégrèvement OIT a 
surtaxé l'alcool et frappé plus lourdement en
core une industrie française, la distillerie, dont 
on n'a pas écouté les revendications pourtant 
légitimes. Si l'on doit en arriver k chercher 
dans une augmentation de l'impôt qui pèse sur 
l'alcool toutes les ressources nécessaires i l'é
quilibre du budget, il vaudrait mieux pour tout 
le monde pour le consommateur comme pour 
le distillateur que l'Etat s'emparât immédiate
ment du monopole de la rectification de 00 
produit. 

Nous n'y verrions pas grand mal quant à 
nous pour que l'on applique les ressources que 
rendrait disponibles Rétablissement, de ce mo
nopole au dégrèvement de tous les produits 
français de consommation et bien entendu aussi 
des alcools industriels. Nous comprenons, en 
effet, l'impôt qui frappo sur le produit nocif 
qui développe et propage le fléau de l'alcoo
lisme, mais l'Etat doit livrer exempt de tous 
droits et dénaturé au plus bas prix de revient 
possible l'alcool industriel. Laonsommation de 
l'alcool dénaturé à bon marché s'accroitrait 
alors très rapidement, on lui trouvera de nou-
vetBS débouchés dans l'industrie. L'éclairage et 
le chauffage par exemple. 11 suffirait en ce cas 
de le protéger el'lïcacemenl contre la concur
rence de produits similaires étrangers tels que 
le pétrole, etc. 

Le projet du monopole de l'alcool est depuis 
longtemps a l'élude, on déclare son èUblUse-
inenl inévitable dans un avenir plus ou moins 
rapprocha. J'ignore, quant à moi, quelles en se

nt toutes les conséquences, mais je pense 
que loin de nuire 4 la distillerie de betteraves 
ion établissement permettait ïi cette industrie 
l'obtenir de ses produits des pris pour lo moins 
mssi rénuméralenra que ceux dénotes par les 
;ours de ces dernières années. 

Je pencherais donc volontiers pour ce projet 
jui, ne frappant que des industries interme-
liaircF, me parait n'atleindce aucune de nos 
industries nationales. Mais ce sont, qu'on me 
permette de le dire, des questions complexe* et 

sauraient être discutées dans un article de 
journal. 

Nous le répétons : il est facile d'imaginer des 
ipftta smnTTtnMn. mais avant tout, il est néces-
ire de ne pas favoriser une industrie au détri

ment d'une autre ctla distillerie a droit d'être 
mémo titre que la sucrerie, consijjrée 
une une industrie nationale, 
ous tous les rapports, on ne peut rien (ron
de plus néfaste que l'impôt du sucre surfout 

tel qu'il existe. Cet impôt ne coule pas seule
ment au pays et plus particulièrement à la cul-
turc les 300 millions versés au trésor chaque 

ix qu'il y a lieu d'ajouter (inu
tilement au point de vue économique) pour 
payer celte légion d'employés et les fr«tis que 
nécessitent la combinaison bicarré de 1 impôt et 
les diverses primes ; 

J'ai déjà dit tout ce que je pensais d'un sys
tème qui consiste à prendre d'une main pour 
rendre de l'autre). Cet impôt coûte surtout en 
tant qu'il arrête dans une mesure qu'on ne peut 
exactement chiffrer te développement normal 
de la producllon et de la consommation. 

A défaut du monopole de la rectification dont 
je l'ai dit, j'ignore toutes les conséquences possi
bles, il est assurément d'autres moyens de faire 

dégrèvement du sucre. Que l'on s'occupe 
activement el partout de ces questions, que les 
Sociétés d'agriculture, les Chambres consulta-

syndicales te mettent k l'étude, que 
chacun apporte son projet, qu'on discuta cha-

courtoisie, s'il est possible et en 
se rappelant surtout que le seul moyen d'arrl-

but est de s'unir et de s'entendre, Les 
questions lacrîères sont ignorées delà plupart 
des DeputesdeaVilles.de ceux qui particulière
ment A notre point de vue rapreseatent le con
sommateur intéressé lui aussi t celte réforme : 

sollicite leurs concours, qu'on leur dé
montre l'Importance st ia justesse de nos reven-
dicatioee. 

la betterave est i 
partout t 

nord, dans quelle ssaoofo elle prédispose admi
rablement les terres a la.culture des céréales, 
dons elle augmente™ le rendement en dimi
nuant le prix d.j revient: ajOS l'on démontre 
(In qu'après avoir él>; utilisé industriellement la 
betterave laisse encore un résidu d'une valeur 
•ulriiive presque égale à relie d* ia plante elle-
même et qui permet de produire de la viande 
t bon marché. 

Le producteur et le consommateur ont 
iptéret égal et réciproque a vendre et acheter 
Su nias bas prix possible. Quant à ceux de l'in-
«jùslriel el du cultivateur de betteraves ils sont, 
je l'ai dit bien souvent déjà, indissolublement 
liés. Ils ne peuvent rien l'un sans l'autre. Que 
l'expérience postée serve donc à tous de leçi 
llne réforme plus radicale, plus durable que 
l'expédient des primes s'impose. Profitons du ré-
pU que va nous donner le vote de cette mesure 
actuellement indispensable pour étudier la 

beileravièrc comme il 
d'accord et soyons prêts quand sonnera l'heure 
d'une réforme économique qu'il faut dés aujour
d'hui prévoir. 

On comprendra un jour ou l'aulre que le 
coSaplément nécessaire de notre système pro
tecteur est le dégrèvement à l'intérieur de loui 
lesproduits du sol français. Il est important sans 
auiun doute de protéger égalemcnttous ces pro 
duHe contre les similaires étrangers, et nous 
jouissons déjà de cette protection mais il faut 
en outre, pour être logique avec roi-mème ci 
pour que la production et la consommation in 
terleures soient normales qu'il n'existe aueunt 
taie de nature à en restreindre l'usage. 

Flortmond DESPREZ. 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique Spécial 

us B i iml moi 
Petite statistique 

On est peu d'accord sur le chiffre des deraan 
les en autorisation de poursuites. 'In n'est inèm' 

pas d'accord sur celui des députés et sénateurs 
ayant voté pour la loi autorisant " 
valeurs à lots, sont encore membres de 
l'autre Chambre. 
nous a paru intéressant de rechercher les membres et de les publier 

gardant Men de fournir uno i*4wation c. 
que de nature à faire présumer les noms des. 
rompus; c'est une charade dont le procureur 
genêt-aï dira le mot. 

Sur les iH\ députes qui avaient volé en faveur 
du projet, 74 siègent toujours a li Chambre et 
Ifl sont devenus sénateurs. 

!* députe* sont : MM. Emmanuel Arène, Arnons 
iiTred. Ba?ly. Badid. d? Bandry d'Aston, Beau-
r, Hoissv d'Anglas. Liiou Bourj,-euis. Paol Bour-
s, Bouclier, Boum lia, AnliJo Boyer, René 
e, Charonnat. Chavoii, Crcn.i'.ui, Dûl*fosse, 

I>"!>>'"'•'. I ' !"1 I>c*c)iaii.:l, -fol-s Dévoile, Darlan, 
lu Bodan.Chnrl.M Bupny, EUennc, Hourens, Ci-

illo Fouquet, Fri.bault. Jnlcs Uaillarif. Ualpin, 
ron Gérard, lluhlard, Clovis Huyuej, Louis Jour-
a, Jdllien. vicomte, de. La Bourdunnaye, Labus-
rc, de LacMefle, de Lanjuinais, Gaston Laporte, 
Largenlsye, Lascombe*. prince le Lcpine, au-

, u-d'hni duc do Bohan, Arthur Leroy, Levet, 
comte de Lévis-Miropoii. baron de, Mac.han, Ma-
gnlasL Henry Manit, Maurice Fa tire, Joseph Mers 
cier, Mexières, Mieh loi. Micl:on, Miloclun, comte 
de Mon, Cnnéo d'Ornano. Louis l'a-v. l'aulmi -r, 
r.im.il- r^Ustja, l'ierro Vljpi-. Prai-l'aris, Babier, 

"u-ph. 

, 1' ,.ii !'•• i . Dolleat i . : . i • . . 

I», Dubois (Nord). Gadaud, Gall 
iand, Hérisson, de La Marcelle, 
une Lccomtc, comte do Maillié, 
ainl-Martin, AogUit<iÔUiïi»r .-t. 
Do» sénateur* qui, en 1888. ont 

Biiral, Caduc. ___ 
, CbaUmot, Cliin-, Corud, Daunbin, Denor-

mniifi;. U.jicliai).-!, l'.uil II-'. •'. Di.oi-juit, F.eis--.<t, 
li.iaily. Giratilt, Go.loi, \lt.ert Grcvy, Goinot. Jac-

ly, Luro, 
Miil.iu-I. Nioches. Oudet- Fszat. Porildi, Poriquet, 
Edouard Rey, Roirer. Tl:eo;ii,i! • Rousni'l. -!•• Sal, 
""Varicnx. de Vcruiuae, YI-S.I u-1, \oi-iu -L^...r-

laraat Wallon. 
Les abstentions 

Parmi les députés qui s'étaient ahslenus. On 
n compte encore 33 k la Chambre et 17 au 
énat. Les premiers sont : 
MM. Bi^relli. Bovier-Lapi»m. Cbe-ill m. rihtaf, 
^oree» Cocherv, Dolma-, Dalaas-alonlastd.Osa*liBa-
. M lie, R«nê Goldet. comte d- lui-ne. de La Batut 

.ji-ote, msrqsii de U Ferrosnay, d* La Porta, dt 
La Rochefoicauld-Doadcanvillo, L»roïe, Le Oa*rian 
Lo Heriksc, Lowâ 'a. Georges LsyajlS, LoaStfay, 
" ilo Loroi.*, comte de l.upiv.-. " Marty, M-1in.>, 

hon, Poincarre. Ariatidn Rey, Ribot, Ouilavo 
et, Jules Rocbo, Viov et Wilson. 
•ux qui sont ilevenus icnateurs sont \IM. I'.I-
wasse,Con«tans, Desmona, Antonin Dullest, Da 

raud-Savoyat, KIIILTI-;, Folliot, FouK-eirol, Leydet, 
'eytra!. Prevol. Tassin. Truillo.Tryilram, 
rt et Waldcctt-Rousseaa. 

_ i s'étaient abstenu! et qui conti-
a si«per sont MM. le dnc d' 
u de Kerdr.l, Barbey, de ueia: 

le Fontenye.Lui 

Vit-naucourt 

lafltrat, Barbey, de Béiarry, 
Kcnôral Billot.AHcod Bi *" 

PmOBMt, Freionl, 
Gosjont. Gnihonrd 

Adolphe Cochery, 
non, Duaolier. I 
lly. Gayot. Alfred 

! • • , , • 

ES Marcère, 
Pajot, Raymond. Sebline. l'olain, Tribert et Wad. 

iiatin l'on est devenu député : M. Charles Ferry 

L'audition do sénateur lsaac 
Pari», iS) mari. - M. U l'oiltovin a inler 

orné Arloo ce matin,dc9 à l l hcorea du 
pu,. 

M. Àtthalin, procureur de la ÏUpublique, il 
entendu M. lsaac, sénateur de la Guadeloupe. 

Le Jour dit: «Nous pouvons affirmer que 
n autorisation •*- -
icpt sur le burea 

r le bureau du Sénat. 

VAgtnct Nationale 
note suivante : 

C'est 

coin ni uuiquii la 

ta ckuande que M. Isuc qui 

u Sénat rapporteur du Panama, a été Bffj fesj 
: juge. D avait entendu dire qu'Arlun ava'il ins-
ril sun nom l i , m* somme de 
0,000 fr. V 

M. Le Poittcvin lui a confirmé la vérité de ce 
bruit mais il a njoulé que spontanément Arloa 

fait déclare ne lui avoir rieu verse peraonncile-
ent. 
Il'après Arton lui-même ces 20,000 Tr. auraient 
é remis k un journaliste colonial pour l'aire 

e dans les journaux coloniaux en 
veur de Panama. Comme ce journaliste avait 
is eu avant le nom de M. lsaac et s'était re-
iiunuiil.- de lui, Arton avait cru devoir pour 

.- justification de la dépense porter le nom lu 
sénateur de la Guadeloupe qui reste part'aile-
menl indemne. 

Noua avons vu ce soir M. lsaac, sénateur de 
la Guadeloupe. 

C'est moi nous ont-il dit qui ai demandé k 
entendu par le juge d'instruction. J'avais 

dès hier k M.. Le Poittcvin la lettre sui-

Parîf, ît n IBOT. 

Mon i 
Ja 

" lo jugi) d'instruel 
18!*. ; 

date lea acandalei 
arnet qu'on a appelé le carnet d'Ârtoo, 
e noms parmi lesquels se trouvait celui 
'ai dit alors et j'ai répété en differenles 

Ï'ourd'hui nue ' 
e M. Arton ji ioitrs ipnoru i 

laita d i v 
, eraonne n'a 

Quel qae 

qu'a 

accomplie à* 
1888 et que jai 

i faire des offres de c 

la loi de 1IW8 • 

ion correipondo h un versement ré' 
c désire qu'on sache quel est le crin: 
t abueé de muiwiom. 
mai l'honneur M. lo iuge d'Inalrnetio 
ater a votre Cabinet demain mardi v, 
mi. Je vous aurai dennnd" plus loi .-• u; 
i je n'avais été ce^ jour* derniers ci 
t par dea devoirs impérieui. 

tombée 
plusieurs points de la frontière. 

Londres, £j mars. — Suivant le corresposs/ 
dant du Daily New*, on suppose k Atbènes qmt1 

l'entrevue du roi avec le ministre de Russie av 
été motivée par lea préparatifs navals de lof 
Grèce dans le golfe d'Aria, préparatifs nui as* 
raient considérés par le cabinet de Saint-Peters/' 
bourg comme une preuve des intentions beJÎbH, 
que uses de la Grèce. .# 

Officiers russes et i$Mm tiiaflLft 
A « O V S T W T I ^ I O P L K 

On signale un incident qui s'est produit, il j j 
deux jours, iei : cinq officiers russes et destf 

officiers autrichiens dea vaisseaux stationnairtat 
se rendaient dans la soirée k eheral k Ptaa, ' 
lorsque, dans le quartier Tophane, Us turesst 
assaillis par la populace turque en grand nosav 
bre pendant que les femmes musulmanes é t a 
laient par les cris répétés : tue-les I tue-les I 

Dea officiers ont été blessés, qnelques-uaa 
èmes assez grièvement et Ha n'ont échapffe ' 
te par miracle, il j avait lk, cependant, des; 

gardes de police, mais ils n'ont pas housse. 
L'ambassadeur de Russie, M. de NélidofT. a im
médiatement demandé qu'une enquête des ptss* 
séricuBes fut ouverte sur ces faits. 

Les troubles de Tokat 
Conatantinople, via Sofia. '23 mars, 6 oeursaT 

25 du matin. — D'après les premiers rapportai 
consulaires, il y a eu a Tokat, pendait les trou
bles du 10 mars, 31 morts, dont 3 turcs ; mask 
des renseignements ultérieurs parlent d'un mi-- . 
nitnum de ô» morts et le bruit court que la vrtlsy. 
de Sivas serait elle-même menacée. La paniajue 

;gneraît. 

M. Isaaenou 
Sénateur do la Guadeloupe, 

.conte alors ce que nous di 
'Arton aurait déclaré avoi 
i k un journaliste colonial. 

dans lesquelles il avait i 

connaissance des démarches 
faites auprès d'Arton pas plus que de celui du 
versement d'une somme quelconque. 

IE JUGE D'mSTIHNTItl 
C h M l e p r o c u r e » gémérml 

M. Le Poîttevin est venu, comme d'habit 
son cabinet k midi et demi, Après-avoir ta1 

rogé Arton jusqu'à deux heures et demie il s'est 
rendu cher le pr 
est resté en ce 
heure et demie. 

Pendant ce temps il a eesBSjsfM le dossier de 
ifTairc et son attention s'est portée ijkèeislt* 
ent sur les derniers interrogatoires qu'il a re

lus soigneusement. 

Les arrestations sont prochaines 

Après M. lsaac qu'A 

M. Marioo, commissaire aux délégations judi-
ÎS, avec qui il a eu une longue conférence, 
ns les couloirs du Palais-de-Justice on sent 

que J'affaire va entrer dans nne phase décisive. 
Les allées et venues sont plus fréquentes. On 

du juge 
arrache. 

LA GUERRE 
en Crète 

L a sllnxAtloxx 
Ath'nes. 23 mars, 1 heure matin. — Le slca-
er irf/olit est arrivé cetle nuit an Pineapr .s 
oir débarqué des provisions dans le district de 
Hymho, 
Un combat a en lieu mereredi, près de Retym-
>. 11 a duré deux jours. Un prieur a été tué ; 

deux chefs et plusieurs insurgés ont été blessés, 
On signale également un nouvel engagement, 

«medi, k Uerakleiou. Le consul de Grèce a été 
nvité par lea commandants k quitter la ville. 

ARRIVÉE 
des troupes françaises 

A LA CANÉK 
La Canée, « mars. — Le bateau affrété P^M-

sfraysas est arrivé ce matin, k 0 heures dans la 
>aie de la Sudc. 

Les premières Ironpes françaises anrivées snr 

; matin leur débarquement dans la baie de la 
Sude. 

Pendant les opérations du transport & 
par les embarcations, la musique du vai 
amiral russe jouait la MartriUnise.pendant que 
les marins russes, dans les vergues, poussaient 
des hourrabs. 

L'Auvergne, le paquebot affrété français, qui 
transportait la seconde partie des troupes d'in
fanterie de marine, arrivait en même temps 
avec 4W. hommes. 

A dix heures, le détachement français, com
mandé par le capitaine Bonel, entrait k la Canée. 

L'attitude énergique et martiale des soldats 
français a provoqué une vive admiration. 

Le second détachement entrera ce soir dans 
la ville. 

r*i I-\CIDKNT 

Athènes, 31 mars. — Une voiture portant deut 
correspondants anglais et est officier grec a été 
attaquée a coups de fusils, par les lurc* avr 
une route t-waiièle k la. frsettrtre., 

Les pêparatifs rie la Grèce .; 
Athènes. 23 mars. - Le Journal offirt* psrf 

lie un décret ordonnant la formatiou de rtfco 
bataillons d'infanterie, de f 

s, de qualonte batteries d'à B 

intention de démissionner nawa ^ua SSaV*-
promesses du sultan n'ayant pas été tenues, l& 
se trouve impuissant k soulager la misère, tr 
rétablir la sécurité et k combattre l'action deat, 

unités révolutionnaire. 
Le Temps reçoit la dépêche suivante : 
• Conslantinople, vitl Sofia, 18 mars 9 h. 4ov 

mutin. —On craint, dans les milieux arnaé< 
nions, un coup de main des révolutionnaires qsj 
ont adressé des menaces au patriarche et ttt 
disent indignés du retard apporté par le sultaaV 
dam t-appttcalioo «es réformes et resécutiosY 
' s mesures de secours. 

» 11. Marcof, agent diplomatique de la Buafsr* 
, est rentré hier ici pour la raison que sa dé-

Conseil des Ministres 
rs. — l^esminialres se sont JrésK 
l'BIjsée, sous la présidence d e * . ' 

Félix Faure. 
Le Conseil a été consacré k l'examen de lav. 

situation en Orient et k l'expédition des affaires) 

La Chambre 

artin dans l'Yonne. 

Jugement de simple police 
On adopte ensuite un projet modifiant l'art!», 

de 174 du code d'instruction criminelle relatif */ 
l'appel des jugements de simple police. 

L'emprunt de Madagascar 
L'ordrj du jour appelle- la discussion du projet 

ertir l'emprunt t 
Wti et k procède! 
vailles en W an! 

obhga-

aâ^-rf 

rarantics par l 

le gouvernement demandant 

t'oppose k l'arrene*.. 
t f t U seite milUonc 
ttnbre de voter trantn 

daugereui de voter des dépense» 
faveur de Posv W André Lebon insiste 

:nce qui est déclarée par 318 voix contre 16t.' 
Jf. Arnous, — J'eanére que le ministre dea eo-

lonias. à l'occasion de l'interpellation de 11. Poasr-J 
query de Boisson n. renceignera la Chambre *ar l'af-

S ^ ^ 

i <|u l.p.-
frlea. rapp 

ipl'i imt.-
_. . raucfie). 

obHrtatioos de M. Brunef. V . 
•tegfrieâ. rapporteur demande I la Chambre ésY 
passer a la discua» ~ J_ 

nbrârttcle ier M. „ 
H Doumargue. sur l'article S, estime qae In 

ition en contradieV 

t adopté. 
i articles i irdouast 

Kouverneuient propose *ne opération 
lion avec ,;elle énoncée ^ • 

Du raslo, lea meonrees de l'Ua sont isniri-anteav 
troubles, si 

très he(transe ef 

il 
Ëuaïï 
M. Lebon. — Le général Oallieai n'a jamais if\ 

lamé de renforts. 
K. Doumeraue. — On parla d'indemnitaa I 

Umeadel'. 
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